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PEILLON S'ASSOIT SUR 
L'AVIS DU CONSEIL D'ETAT !

Début juin, un projet de décret qui visait à diminuer le taux d’encadrement des 
activités périscolaires (14 enfants de moins de six ans contre 10 actuellement 
ou 18 de plus de six ans au lieu de 14) était rejeté par le Conseil d’Etat.
Pour le ministre,la sécurité des enfants passe après la réduction des dépenses 
publiques !
L’avis du Conseil d’Etat précisait « On ne peut expérimenter une réforme en 
réduisant une règle qui induirait une baisse de la sécurité des mineurs » et 
insistait aussi sur la rupture d’égalité des usagers devant la réglementation
qu’introduirait un tel assouplissement.
Mais  Vincent  Peillon  a  sorti  sa  calculette  :  le  maintien des anciens taux re 
présenterait un surcoût de 25% de la réforme des rythmes scolaires.
Immédiatement  après  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  le  ministre  déclarait  à 
l’Assemblée nationale : « Malgré la décision de la section sociale du Conseil 
d’Etat, nous garderons ce même taux d’encadrement, celui que nous avions 
choisi d’adopter après consultation des collectivités locales, et c’est bien celui-
là  qui  fonctionnera ».  Foin de la sécurité des enfants ! Le décret publié au 
Journal Officiel  du 2 août ne tient pas compte de l’avis du Conseil d’Etat.  Il 
entre en vigueur dès la rentrée non seulement pour les activités qui seront 
mises en place dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, mais aussi 
pour toutes les activités périscolaires (mercredi après-midi, centres de loisirs, 
etc...).


